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La notion de « sortie du statut de déchet » a été introduite en 
droit positif par l’ordonnance du 17 décembre 2010 portant 
diverses dispositions d’adaptation au droit de l’Union euro-
péenne dans le domaine des déchets venue transposer en 
droit français la directive n°2008/98/CE du 19 novembre 
2008 relative aux déchets, et ce, dans le but de faciliter la 
circulation et l’emploi des matières premières secondaires 
produites par les � lières de valorisation.
Désormais, les déchets ayant subi une opération de valo-
risation dans une installation classée pour la protection 
de l’environnement (ICPE) ou une installation soumise à la 
réglementation prévue par la loi sur l’eau, pourront cesser 
d’être considérés comme des « déchets » et redevenir des 
« produits » dès lors que la matière en laquelle ils seront 
transformés :

● sera couramment utilisée à des � ns spéci� ques ;
● répondra à une demande ou à un marché ;
● remplira les exigences techniques applicables aux pro-
duits qu’elle remplacera ;
● n’aura pas d’effets globaux nocifs sur l’environnement ou 
la santé humaine au stade de son utilisation (article L.541-
4-3 du code de l’environnement).
La directive a prévu que pour un certain nombre des caté-
gories de déchets, telles que les déchets métalliques, les 
papiers-cartons, les déchets de verre, le compost et les 
déchets plastiques, les critères de � n de statut de déchet 
seront précisés à l’échelle européenne.
Les critères de sortie du statut de déchet d’autres déchets 
seront, quant à eux, précisés au niveau des États membres, 
soit par catégorie de déchets, soit de façon individuelle. En-
� n, des consultations seront menées au niveau européen 
préalablement à toute décision nationale en la matière, a� n 
que les normes ne divergent pas de façon substantielle 
d’un État à l’autre et ne créent pas d’obstacles à la libre 
circulation des marchandises au sein de l’Union. 
Au niveau européen, le premier règlement précisant les 
critères de sortie du statut de déchets a vu le jour le 
31 mars 2011 et a couvert la catégorie de déchets conte-
nant du fer, de l’acier et de l’aluminium. 
En application de ce règlement, entré en vigueur le 9 octo-
bre 2011, les déchets métalliques peuvent cesser d’être 
considérés comme des « déchets » une fois que leurs com-
posants métalliques :
● seront séparés de leurs composants non métalliques ;
● seront nettoyés de substances dangereuses conformé-
ment aux meilleurs techniques disponibles ;
● auront subi les opérations de découpe et de broyage né-
cessaires à leur utilisation directe dans les fonderies et 
les aciéries ;
● ne contiendront plus à l’issue de ces opérations que 2 % 
(pour les composants en fer ou en acier) ou 5% (pour les 
composants en aluminium) en poids de corps étrangers ;
● répondront aux spéci� cations d’une industrie particulière 
ou d’un client particulier.
Ne pourront en revanche pas béné� cier de la procédure de 
sortie du statut des déchets ainsi rappelée :

Les trois dernières années ont été particulièrement 
riches en évolutions réglementaires pour la 
� lière de traitement des déchets métalliques. 
Les textes formant le socle de la matière ont 
été substantiellement remaniés de sorte à 
intégrer en droit positif de nouvelles données 
environnementales en matière de prévention et de 
recyclage de ces déchets, entrainant la modi� cation 
consécutive des sources d’approvisionnement 
de la � lière, des modes d’approvisionnement 
de celle-ci, de même que la modi� cation de 
son mode de fonctionnement. L’introduction en 
droit positif de la notion de « sortie du statut 
de déchet » fait partie de ces nouveautés.
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● les limailles et les chutes contenant des � uides tels que 
l’huile,
● les barils et les conteneurs en métal qui contiennent ou 
ont contenu de l’huile ou des peintures, excepté les équi-
pements provenant de véhicules hors d’usage.

Application et conséquences pratiques 

La sortie du statut de déchet n’est pas un mécanisme 
automatique, mais un choix offert au professionnel du re-
cyclage. 
Ainsi, les installations de valorisation des déchets de fer, 
d’acier, d’aluminium ou d’alliages d’aluminium qui souhai-
teront se prévaloir du régime de la sortie du statut de dé-
chets devront :
● délivrer à leurs clients des attestations de conformité des 
déchets valorisés aux critères de � n de statut de déchet 
qui viennent d’être rappelés ;
● justi� er, aussi bien auprès de leurs clients qu’auprès des 
autorités de contrôle compé-
tentes, de l’application au sein 
de leurs établissements d’un 
système de gestion de la qua-
lité de traitement des déchets 
comprenant notamment :
● le contrôle de l’admissibi-
lité des déchets,
● le contrôle des procédés et des techniques de traite-
ment,
● le contrôle de la qualité des matières issues du proces-
sus de valorisation,
● le contrôle de la radiation, 
● le contrôle du retour d’informations des clients en ce qui 
concerne la qualité des débris métalliques;
● l’examen et l’amélioration du système de gestion de la 
qualité,
● la formation du personnel.
Une fois toutes ces obligations techniques et administratives 
remplies, le déchet deviendra un « produit » à part entière, 
libérant l’installation de valorisation l’ayant produit de l’en-
semble des obligations qui pouvaient jusqu’à présent peser 
sur elle en sa qualité de détenteur de déchets. 
Cette dernière pourra notamment s’adresser aux � ns de 
transport de déchets métalliques ainsi valorisées à toute 
entreprise de transport et non plus seulement à celle d’en-
tre elles détenant un récépissé lui autorisant l’exercice de 
l’activité de transport de déchets (article R. 541-53 CE).
L’installation de valorisation de déchets métalliques ne de-
vra plus non plus émettre de bordereau de suivi de déchets 
dangereux prévu par l’article R.541-45 du CE aux � ns de 

transfert de ceux-ci. Le transfert transfrontalier des matiè-
res valorisées se trouvera également facilité.
En� n, l’installation de valorisation de déchets métalliques 
pourra céder ces derniers à qui bon lui semble et non plus 
nécessairement à une personne titulaire d’un agrément 
lui autorisant de prendre en charge des déchets, prévu par 
l’article L.541-2 du CE.
En échange, elle devra respecter des obligations propres 
aux produits, dont la réglementation Reach, quelque peu 
contraignante.
Si, à ce stade, le « bilan avantages-inconvénients » de l’ap-
plication du régime de sortie du statut de déchet peut pa-
raitre mitigé et amener les professionnels de valorisation 
à s’interroger sur l’opportunité du choix de sortie du statut 
de déchet, certaines installations de valorisation pourront 
y trouver un vrai avantage, consistant en l’exemption de la 
TGAP à laquelle elles pouvaient jusqu’à présent être sou-
mises. 
Pour mémoire, sont assujettis à la TGAP les « [déchets indus-
triels spéciaux réceptionnés] par les exploitants » des « ins-

tallations [d’]incinération, [de]
co-incinération, [de]stockage 
[de]traitement physico-chimi-
que ou de traitement biologi-
que » des déchets (articles 
266 sexies-I et 266 septies-I 
du code des douanes).

Sont en revanche exclus de l’assiette de la TGAP : 
● d’une part, les déchets industriels spéciaux réceptionnés 
par des installations de « transit », de « regroupement » et 
de « prétraitement », ce dernier étant dé� ni comme une 
« opération [ne présentant aucune diffi culté particulière] qui 
conduit à la modifi cation de la composition chimique ou des 
caractéristiques physiques du déchet et qui aboutit à diriger 
une fraction de déchets vers un circuit de traitement différent 
de celui qu’aurait suivi chaque déchet initial » ;
● d’autre part, les déchets industriels spéciaux réception-
nés par des installations « exclusivement affectées à la 
valorisation comme matière par incorporation des déchets 
dans un processus de production ou tout autre procédé 
aboutissant à la vente de matériaux » (article 266 sexies-
II du code des douanes), autrement dit, par des instal-
lations qui fabriquent à l’aide des déchets des produits 
commercialisables répondant à des normes techniques 
en vigueur sans toutefois utiliser ces déchets comme une 
simple source d’énergie.
Les installations de valorisation produisant des déchets 
répondants à des critères de � n de statut de déchet, sans 
être immédiatement incorporés dans des produits répondant 
à des normes techniques en vigueur, pourront désormais 
également se prévaloir de cette exemption.

La sortie du statut  de déchet 
n’est pas un mécanisme automatique, 
mais un choix offert au professionnel 

du recyclage.
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Exemple des installations de valorisation 
du fi l d’acier issu des pneus en fi n de vie
Un exemple parmi d’autres des installations de valorisation 
qui pourront se prévaloir de l’exemption de la TGAP est 
celui des installations de valorisation du � l d’acier issu du 
déchiquetage des pneus en � n de vie. 
Pour mémoire, la gomme, les � bres textiles et le � l d’acier 
composant les pneus sont sé-
parés au moyen des opérations 
de broyage et de granulation, 
opérations de « prétraitement » 
non assujetties à la TGAP. 
La gomme propre est dirigée sur 
des installations de fabrication de produits en caoutchouc 
non assujetties à la TGAP, car opérant une incorporation de 
déchet dans un processus de fabrication des produits nou-
veaux répondant à des normes techniques en vigueur.
Le mélange de la gomme et des � bres textiles est envoyé 
sur des � lières de valorisation énergétiques, telles que les 
cimenteries, ou dirigées sur des installations d’incinération 
de déchets assujetties à la TGAP.

Le � l d’acier, entouré des résidus de la gomme et non uti-
lisable en l’état dans les installations de sidérurgie, est, 
quant à lui, dirigé sur des installations de nettoyage préala-
ble. La méthode le plus ef� cace de nettoyage du � l d’acier 
consiste à l’immerger dans une solution acide qui attaque 

les résidus de la gomme et 
les dissout partiellement. La 
substance produite à l’issu 
de ce traitement n’est pas 
encore de l’acier propre et 
doit subir ensuite une opé-

ration d’af� nage par fusion pour retrouver les caractéris-
tiques du matériau noble. Jusqu’à présent, ce � l d’acier 
était traité comme un « déchet » et les installations de 
traitement physico-chimique s’employant à son obtention 
étaient soumises à la TGAP. Désormais, le � l d’acier pourra 
être assimilé à un « produit » et ses « fabricants » pourront 
être exonérés de la TGAP.

Désormais, le � l d’acier pourra être 
assimilé à un produit et ses fabricants 

pourront être exonérés de la TGAP. 
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Les boues d’épuration ont la qualité 
de déchets 

Par un arrêt du 26 juin dernier, la Cour de cassation a con� r-
mé la qualité de déchets entrant dans le champ d’applica-
tion de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) 
des boues d’épuration, en dépit de leur réutilisation pour 
la végétalisation d’un centre d’enfouissement des déchets. 
La Haute Juridiction a rappelé à cette occasion les critè-
res requis par le droit communautaire – et non remplis en 
l’espèce – pour qu’un résidu puisse être quali� é de « sous-
produit » et perde ainsi sa qualité de déchet.
La communauté d’agglomération de Bourg-en-Bresse (Cabb), 
exploitante du site de stockage, a réceptionné en 2002 
et 2003 des boues provenant de la station d’épuration 
de la ville de Bourg-en-Bresse utilisées, après traitement, 
pour revégétaliser le site. Estimant que ces boues étaient 
des déchets qui devaient être inclus dans l’assiette de la 
TGAP, l’administration des douanes a émis à son encontre 
un avis de mise en recouvrement au titre de la période 
considérée. Accusant le rejet de sa contestation, la Cabb 
l’a fait assigner aux � ns de voir juger que les boues pro-
venant de la station d’épuration municipale ne sont pas 
des déchets soumis à la TGAP. Pour la Cour de cassation, 
c’est à juste titre que la juridiction d’appel a considéré 
que les boues chaulées utilisées pour la végétalisation 
du site de stockage étaient des déchets et ne pouvaient 
être quali� ées de sous-produits. La valorisation des dé-
chets promue par la directive n° 91/156 du Conseil du 
18 mars 1991 relative aux déchets ne leur fait pas per-
dre leur qualité de déchets soumis à la TGAP, con� rme la 
Haute Juridiction.
C. cass., Ch. commerciale, 26 juin 2012, n° 11-10770

Installations classées : précision sur 
le délai de caducité de l’autorisation 
d’exploiter une ICPE

Le préfet de l’Isère a autorisé, en 1989, une société à 
exploiter une décharge de déchets industriels banals. 
L’autorisation a été retirée par arrêté en 1990. Arrêté qui 
fut annulé par un jugement du 4 juillet 1994. Aux termes 
des dispositions de l’article R. 512- 38 du code de l’envi-

Jurisprudence ®

Actualité judiciaire

ronnement, « l’arrêté d’autorisation cesse de produire effet 
lorsque l’installation classée n’a pas été mise en service 
dans le délai de trois ans ou n’a pas été exploitée durant 
deux années consécutives, sauf le cas de force majeure ». 
Toutefois,« le délai de validité d’une telle autorisation est 
suspendu en cas de recours dirigé contre cet acte ». De 
même, lorsque l’absence de mise en service ou l’interrup-
tion de l’exploitation est imputable au fait de l’administra-
tion, le délai de caducité est interrompu. Un nouveau délai 
commence donc à courir lorsque le fait de l’administration 
cesse de produire son effet interruptif. En l’espèce, des 
dépôts de déchets ont été réalisés au centre de stockage 
pour la première fois au cours du mois de mai 1997. Ainsi, 
« en jugeant que la mise en service de la décharge exploi-
tée par la société (…) était intervenue au cours du mois 
de mai 1997, soit dans le délai de trois ans prévu par les 
dispositions précitées, la cour, par un arrêt suffi samment 
motivé, n’a pas dénaturé les pièces du dossier soumises à 
son appréciation, ni commis d’erreur de droit ».
CE, 22 mai 2012, Commune d’Izeaux, n° 339504

Responsabilité de l’État 
dans la fermeture d’une ICPE 

Une société exploitait des installations de stockage d’al-
cool installées en 1782 dans une zone dépourvue de toute 
urbanisation. En octobre 2004, un décret a ordonné la fer-
meture des installations, désormais situées en secteur 
urbanisé, en raison du risque d’incendie qu’elles représen-
taient pour la population voisine. La responsabilité sans 
faute de l’État a été engagée. En effet, l’exploitant est en 
droit de demander réparation dès lors que le dommage 
qu’il estime avoir subi excède les aléas que comporte 
nécessairement une telle exploitation et qu’il revêt un ca-
ractère grave et spécial. Le Conseil d’État considère que 
« l’existence de tels risques ayant justifi é l’intervention du 
décret du 21 octobre 2004 ne résultait pas des seules ca-
ractéristiques propres de l’installation et des conditions dans 
lesquelles la société Godet Frères s’est installée en 1782 
et exploitait depuis lors son installation ; que le dommage 
résultant de la fermeture de l’installation excédait dès lors, 
à la date à laquelle la mesure est intervenue, en partie les 
aléas que comporte nécessairement son exploitation», et 
ce bien  que la société « n’ignorait pas les risques graves 
résultant de la présence inadéquate en milieu désormais 
urbanisé des chais qu’elle exploitait  », et malgré « l’inten-
tion de l’administration d’en éviter la réalisation  ». L’État a 
été condamné à verser 202 111,53 euros de dommages 
et intérêts à la société exploitante.
CE, 9 mai 2012, Société Godet Frères, n° 335613
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